JUGEMENT 

RENDU 

PAR  LE  TRIBUNAL  CRIMINEL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE. 
Séant  a Avignon. 

Qui  acquitte  Louis  Dioulefet  de  la  Commune  de  Cavaillon  , âgé  de 
cinquante-un  an  , de  portée  contre  lui  pour  crime 

d'accaparement  & ordonne  qui  fera  mis  en  liberté. 

Charge  l'Accufateur  Public  de  le  dénoncer  au  tribunal  de  la  police 
correclionnelle  de  Cavaillon  , pour  avoir  négligé  l'exécution  de  la 
Loi  du  vingt-neuf  Mars  , relative  à l'infeription  à placer  fur  la 
porte  des  maifons  portant  les  noms  des  habitants  : le  charge  en 
outre  de  pourfuivre  le  nommé  Sauvaire  , marchand  de  cuir  de 
la  Commune  d'Aiguiere  , prévenu  d’être  fauteur  de  l' accaparement 
dont  été  accufé  Louis  Dioulefet. 

_ fi  f/toiLa  ! txu.  St  . 

J\  U NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS: 

Entre  l’accufateur  public  pourfuivant  pour  crime  d’accaparement 
d’une  part. 


Et  Louis,  Dioulefet  maçon  , natif  d’Aiguiere  , habitant  à Ca- 
vaillon , âgé  de  cinquante-un  an , accufé  détenu  défendeur  d’autre. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Vauclufe  a rendu  le 
jugement  fuivant: 

Vu  l’a&e  d’accufation  dre/Té  par  le  dire&eur  du  juré  du  tri- 
bunal du  diftrift  d’Avignon  , contre  Louis  Dioulefet  dont  la  te- 
neur fuit  : 
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Nous  Jofèph-ïgnace  Félix,  juge  & directeur  du  juré  du  tri- 
bunal du  ’ diftriét  d’Avignon , département  dc^fauclufé. 

Expofc  que  le  vingt-huit  du  mois  Ventôfe  minier  , il  n’auroit 
eu  avis  qe  le  nommé  Louis  Dioulefet , maçon , de  la  commune 
de  Cavaillon  , auroit  été  arrêté  &c  traduit  dans  la  maifon  d’arrêt 
du  diftrift  en  vertu  du  mandat  d’arrêt  délivré  ^ar  nous  le  douze  du 
mois  Ventôfe , contre'  ledit  Dioülefét  prévenu  du  crime  ^accapa- 
rement, lequel  mandat  d’arrêt  a refté  entre  les  mains  du  gen- 
darme chargé  de  fon  exécution,  que  le  onzième  Ventôfe,  il  au- 
roit reçu  de  la  part  de  l’accufateur  public  du  département  de 
Vauclufe , une  dénonciation/faite  par  l’agent  national  de  la  commune 
de  Cavaillon , contre  Louis  Dioulefet  comme  accapareur  j enfemble  le 
Verbal  fait  par  la  municipalité  , la  dénonciation  faite  au  comité  de  fur^ 
veillance  , &.  la  délibération  d™  directoire  du  diftriét  qui  charge  l’a- 
gent national  d’en  faire  la  dénonciation  à faccufaicur  public  & 
encore  la  lettre  de  ce  magiftrat  qui  nous  renvoyé  la  pourfuite  de  ce 
délit  qu’aufhtôt  ladite  remife , ledit  Louis  Dioulefet  a été . en- 
tendu par  le  direfteur  du  juré  fur  les  caufes  de  fa  détention , 
qu’enfuite  le  directeur  du  juré  a procédé  à l’examen  des  pièces 
relatives  aux  caufes  de  la  détention  & arreftation  dudit  Louis 
Dioulefet  , qu’ayant  vérifié  la  nature  du  délit  dont  il  eft  prévenu, 
& ayant  trouvé  que  le  délit  eft  de  nature  à mériter  peine 
affliftive,  il  a dreffé  le  préfent  afte  d’accufation  pour  , après 
les  formalités  requifes  par  la  loi  être  préfenté  au  juré  d’ac- 
cufation. 

Le  direfteur  du  juré  déclare  en  conféquence  qu’il  rêfulte  de 
l’examen  des  pièces  & notamment  du  procès-verbal  drefîe  le 
vingt-fept  Fluviôfe  dernier  par  la  municipalité  de  Cavaillon  , 
lequel  procès-verbal  eft  annexé  au  préfent  afte  i que  fur  la  dé- 
nonciation faite  -au  comité  de  ftirveillance  contre  Louis  D joule- 
^■fet  accapareur  de  cuir  Ôt  autres  marchandées  fervant  aixx  cor- 
donniers , & fur  la  réquifttion  de  l’agent  national  ’ , la  munici- 
p alité  aurôit  accordé  fur  les  neuf  heures  du  foir  pour  y faire 
la  vifite  & ^recherches  defdites  marchandées , qu’après  avoir  par- 
couru fcrupuleufement  toute  la  maifon  dans-  tous  ces  recoins  il  au-» 


, (rî!) 

roit  enfin  découvert  imç  cloifon,  nouvellement  confinée  de  frais 
qui  annonçait  le  receptable  defdites  marchandées  cachées  ; que  le- 
dit Dioulefet  été  préfent  à cette  recherche,  après  avoir  prôtefité 
vainement  qu’il  n’y  avoit  rièn  de  caché  dans  fa  maifon , fut  requis 
par  la  municipalité  , d’aller  prendre  im  matteau  pour*  faire-  l’ou- 
verture de  cette  cîoifon  ; que  ledit  Dioulefet  feignant  d’dbéir  à 
cette  réquifition  foiti  de  fia  chambre  où  fie  trouvoit  la  muni- 
cipalité 6c  -defeendit  l’efcalier  pour  venir  au  rez  - de  - chauffée 
difant  qu’il  alloit  chercher  un  marteau  5 mais  que  s’étant  écouU 
un  quart  d’heure  cfàîtéhte  , et  ledit  Dioulefet  n’ayant  plus 
reparu  5 puifque  dès  ce  moment  il  avoit  pris  la  fuite  , deux 
des  membres  qui  afïiftoient  à ladite  . viufite  defeendirent  à la 
cuifîne  & n’y  trouvèrent  que  la  femme  tldit  Dioulefet , qui  leur 
dit  que  fon  mari  étoit  forti , qu’au  même  infxant  fe  présenta  le 
fils  aîné  dudit  Dioulefet,  lequel  fut  requis  de  monter  avec  un 
marteau  à quoi  il  auroit  obéi,  6t  étant  monté  à ladite  cham- 
bre il  y fut  procédé  de  l’ordre  de  la  municipalité  à l’ouverture 
de  ladite  cloifon  pat  le  nommé  Abondanne  Petifbon , garde  de 
la  police  de  la  commune  de  Cavaillon  , laquelle  ouverture-  faîte 
il  s’y  feroit  trouvé  dans  l’intérieur  trois  balles  de  cuirs , dç  va- 
ches 6c  un  paquet  de  peau  de  chevre  , le  tout  marçhandifes  de 
cordonnier  6c  propre  à faire  des  foulie  rs  que  la  municipalité 
auroit  de  fuite  fait  pefer  lefdites  marchandées  6c  tr-aniporter  à 
la  ma ifon  commune  : que  ledit  Dioulefet  demeurant  à Cavaillon, 
& détenu  en  la  niaéon  d’arrêt  du  diftriêt  d’Avignon  eft  pré- 
venu d avoir  commis  un  délit  qui  le  fait  préfumer  -accapareur , 
ayant  dans  fa  maifon  , cachés  entre  quatre  murs , des  marchandées 
en  cuir  de  première ;.néceiïîté  $ tandis  que  les  défenfeurs  de  la 
patrie  manquent  des  fouliers , que  ledit  Dioulefet  n’ayant . point 
fait  la  déclaration  à la  municipalité1  des  iharchandées  -qù’ïi  avoit 
chez  lui  , a commis  une  contravention  à la  loi  dû  vingt-fix  juil- 
let, que  fa  fuite  au  moment  qu’il  a été  réquis  de  prendre  un 
marteau  pour  faire  l’ouverture  de  la  cloifon,  fait  préfumer  qu’il 
nignorojt  pas  , que  ces  marchandées  étoient  cachées  - $c  renfer- 
mées dans  ce  même  endroit  qui  fut  jQuyeit  , qu’il  paroît  par 
tous  ce  deflùs  que  c’eft  méchamment  6c  à delîèin  qu’ü  a ,caqjaé 
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Iefdites  marchandée» , ce  qui , au  terme  de  la  loi , le  fait  réputer 

accapareur. 

Que  ledit  Dioulefet  a déclaré  au  direfteur  du  juré  fouf- 
ligné  qu’à  la  vérité  on  a trouvé  des  marchandifes  de  cordon- 
niers chez  lui , &.  dans  une  chambre  de  fa  maifon  j mais  qu’il 
avoit  arrenté  cette  chambre  depuis  le  mois  d’o&obre  mil  fept 
dent  .quatre-vingt-douze  ( vieux  ftyle)  au  nommé  Matthieu  Sau- 
vaire  , du  lieu  d’Aiguieres  , qui  en  avoit  la  clef , ainfi  qu’un 
palîè-partout  de  la  porte  d’entrée  de  fa  maifon;  que  cet  homme 
faifoit  le  commerce  des  cuirs , & qu’il  ignoroit  s’il  y avoit  des  mar- 
chandées dans  cette  chambre , & n’avoir  même  aucune  connaiffance 
qu’on  ait  confirait  de  cloifon  , attendu  qu’il  a fait  des  abfences  , 
qu’il  n’a  fait  aucune  déclaration  à la  municipalité  , attendu  qu’on 
ne  lui  en  a pas  demandé  & qu’il  ignoroit  la  loi  $ mais  qu’il  n’a 
participé  en  aucune  maniéré  à l’accaparement  dont  il  s’agit  , qu’il 
réfulte  de  tous  ces  détails  attefiés  par  le  fufdit  procès-verbal , 
que  le  délit  dont  il  s’agit  , a été  commis  malicieufement  & a def- 
fein  prémédité , & dans  ^intention  de  fouftraire  à la  vente  & à 
l’utilité  publique  des  marchandifes  de  première  néceflité  5 tandis 
que  des  objets  de  cette  nature  font  en  réquifition  pour  le  fervice 
des  armées  de  la  République  , fur  quoi  les  jures  auront  à pro- 
noncer s’il  y a lieu  d’accufer  Louis  Dioulefet , prévenu,  d avoir 
commis  un  délit  qu’au  terme  de  la  loi  le  fait  reputer  accapareur. 

Fait  à Avignon,  ce  9 Germinal  , an  fécond  de  l’Ere  républicaine, 

le  direéteur  du  juré  , Félix  , ainfi  figné  à l’original  ; la  loi  auto- 
rile.  A Avignon  , le  14  Germinal  , de  l’an  fécond  de  1 Ere  ré- 
publicaine. Curnier  , commiflàire  national , ainfi  ligne  à 1 original. 

Vu  la  déclaration  du  juré  , portant  , oui  il  y a lieu  , ligne  , 
Mencieux  , prélident. 

Vu  l’ordonnance  de  priferde-corps  , rendue  par  le  comité  ^ de 
furveillance  de  la  commune  de  Cavaillon , du  27  Pluviofe  dernier. 

Le  procès-verbal  di  elfé  par  la  commune  de  Cavaillon , & 1 accedit 
par  elle  fait  à la  maifon  de  Dioulefet  même  jour  vingt-fept 

1 lu/iêiè. 
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Extrait  des  délibérations  du  difiria  d’Avignon  dans  la  féance 
du  premier  Ventôfe,  portant  renvoi  dudit  procès  a laccufateur  public. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  préfentation  de  la  .livrante  de  co- 
pie du  tableau  des  jurés  de  jugement  fpecial  faite  audit  Diou- 
lefet  le  feize  Floréal. 

Les  témoins  entendus  tant  à charge  qu’à  décharge  en  P*«j!nce 
du  public  & de  l’accufé  lui-même  entendu  dans  ces  d-tenies  , 
aidé  . d’un  défenfeur  officieux , 

Enfuite  de  la  déclaration  du  juré  du  jugement  portant: 
i».  Qu’il  éft  confiant  que  le  vingt-fept Pluviôfe  dernier  ‘l  a 
été  trouvé  dix  quintaux  quatorze  livres  de  cuir  ou  autres  J”?1, 
chandifes  propres  à faire  des  fouliers,  caches  dans  un  armon- 
muré  de  la  maifon  de  Dioulefet. 

a”.  Qu’il  n’eft  pas  confiant  que  Dioulefet  eft  l’auteur  n’y  le 
complice  de  cet  accaparement  de  marchandifes  de  première  nece  n-  . 

Oui  l’accufateur  public  fur  l’application  de  la  loi. 

Le  tribunal  décharge  d’accufation  Louis  Dioulefet ordonne  qu’il 
fera  dans  le  vingt-quatre  heures  mis  en  hberta,  cnarge  la“.  " 
leur  public  de  pourfuivre  le  nomme  Sauvaire  , marchand  « cuirs  , 
prévenu  d’être  l’auteur  de  l’accapareminent  dont  s agit  amli  qu  i) 
en  confie  par  la  déclaration  des  témoins  ; le  charge  en  outre  de 
dénoncer  au  tribunal  de  police  correftionneUe  de  CavaïUon,  Louis 
Dioulefet  pour  avoir  négligé  l’execution  de  la  loi  u Q 

Mars  relative  à l’infcriptlon  à placer  fur  la  porte  des  maifons, 
portant  le  nom  des  habitants.  , 

Ordonne  de  plus  que  le  préfent  jugement  prononcé  par  le 
préfident  audience  publique  , fera  nus  a execution  à le  répété 
diligence  de  l’accufateur  public,  qu’il  fera  imprune  & affiche 
dans  toute  l’étendue  du  departement. 

Fait  à Avignon  le  dix-huit  Floréal,  l’an  deux  de  la  République 
Fraijcaifa  rj&Sim*  où  étaient.  prél'ents  les  citoyens  Fou^’  PJf; 
fident } Faure  , Bi-yor  , et  Remufat , uges  ; Ducros  , greffiei  , 


écrivant  qui  ont  figné  à l’original  , Fouque , prudent , Faure 
Boyer,  Remufat  juges;  Ducros , greffier. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Il  eft  ordonné  à tous  officiers  miniftériels  de  faire  mettre  1 
présent  à exécution  ; à l’exécuteur  public  près  le  tribunal , à’ 
tenir  la  main  & à tous  les  commandans  & officiers  de  la  fore 
publique  , de  donner  main  forte,  pour  fon  exécution  lorfqu’il  ei 
feront  légalement  requis  ; en  foi  de  quoi  le  préfent  a été  fum< 
par  le  préfident  & le  greffier.  b 

FOUQUE,  préfident. 

D U CP,  O S,  greffier. 


i iVlJRij'ï  r. . I-, 
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A AVIGNON,  chezfALPHi 


ient  dé  Vî^çluie. 


